Bureau d’études - Service des bâtiments

Province du Brabant wallon


Pouvoir adjudicateur :

Province du Brabant wallon

Bâtiment Archimède

Avenue Einstein, 2 

1300 Wavre (Zoning Nord)
Cahier spécial des charges

Relatif au

Marché public de FOURNITURE
Achat d’un logiciel d’aide à la création de cahier des charges et métrés ainsi que la formation, la mise à jour et l’assistance s’y rapportant.
	Pouvoir adjudicateur


	Province du Brabant wallon

Bâtiment Archimède 

Avenue Einstein, 2

1300 Wavre (Zoning Nord)

	Mode de passation 
	Procédure négociée sans publicité

	Adresse d’envoi ou de remise des offres
	Administration provinciale du Brabant wallon

Direction d’administration du Greffe

Bâtiment Archimède

Avenue Einstein, 2 

1300 Wavre (Zoning Nord)

	Date limite de réception des offres
	Le  …………………………. à …h.

	Mode de détermination des prix
	Le présent marché est un marché mixte, à prix globaux (PG) et à quantités présumées (QP).

	Critères d’attribution
	· Critère 1 : Le montant global du marché (30 % des points).
· Critère 2 : Convivialité et intuitivité du logiciel (10 % des points).
· Critère 3 : Qualité des formations proposées (10 % des points)
· Critère 4 : Qualité des banques de données (10% des points)
· Critère 5 : Qualité des mises à jour (10% des points)
· Critère 6 : Qualité de l’assistance proposée (10% des points)
· Critère 7 : Qualité et adaptabilité  du reporting (10% des points)
· Critère 8 : Fonctionnalités complémentaires proposées (10% des points)

	Délai d’exécution pour les services associés  au marché
	Le délai pour la maintenance évolutive est de 4 ans.
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CLAUSES ADMINISTRATIVES 
Première partie : Dispositions générales

1. Réglementation applicable au présent marché

Le présent marché est soumis notamment aux clauses et conditions suivantes :

Réglementation relative aux marchés publics :

· la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, ainsi que ses modifications ultérieures ;

· l’arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, ainsi que ses modifications ultérieures ;

· l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et son annexe déterminant le cahier général des charges relatif aux marché publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, ainsi que leurs modifications ultérieures ;
· la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services. 
En cas de contradiction entre différents documents, l’ordre de priorité des documents sera toujours le suivant :

1. La loi et les arrêtés royaux ;
2. Le présent cahier spécial des charges.
2. Dérogations au cahier général des charges

En application de l’article 3, §1 de l’arrêté royal du 26 septembre 1996, le présent cahier spécial des charges déroge aux articles suivants du Cahier général des charges : article 19 §4.

3. Objet du marché

Le présent marché a pour objet :

· l’achat d’un logiciel d’aide à la création de cahier des charges et de métrés et son installation (5 licences flottantes) ;
· la formation de base à ce logiciel.
En outre, sont prévus :

· une assistance humaine du pouvoir adjudicateur dans l’utilisation du logiciel ;

· une maintenance évolutive du logiciel.

La maintenance technique du logiciel fait quant à elle partie intégrante de la garantie telle que visée aux articles 19 et 63 du Cahier général des charges.
Remarque importante :

Le présent marché est un marché mixte, à prix globaux (PG) et à quantités présumées (QP).

4. Mode de passation du marché
Le marché est passé par procédure négociée sans publicité.
5. Renseignements utiles

Tout renseignement au sujet du présent marché peut être obtenu auprès de :

Province du Brabant wallon

Direction d’administration de l’infrastructure et du cadre de vie

Service des bâtiments

Secrétariat du service des bâtiments :

Téléphone : 010 23 62 83

Fax : 010 23 62 81

Agent traitant : Sophie ROELANTS
Téléphone : 010 23 63 94
Fax : 010 23 62 81
Email : sophie.roelants@brabantwallon.be
Deuxième partie : Précisions de certaines dispositions de l’arrêté royal du 8 janvier 1996
Les numéros des articles de cette partie des clauses administratives correspondent à la numérotation des articles de l’arrêté royal du 8 janvier 1196 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics.

1. Règles de sélection qualitative

Le pouvoir adjudicateur procède à la sélection qualitative des soumissionnaires sur la base des renseignements concernant la situation personnelle de chaque prestataire de service ainsi que des renseignements et documents nécessaires à l’évaluation des conditions minimales de caractère financier, économique et technique, requis en vertu des articles 42 à 47 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996. 
Cette sélection qualitative doit permettre au pouvoir adjudicateur d’apprécier la capacité du soumissionnaire à exécuter ce marché.

Article 43 :

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 17, 43 et 69 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics.

L’attention du soumissionnaire est attirée sur le fait qu’avant la conclusion du marché (soit sa notification), le pouvoir adjudicateur se réserve la faculté de l’inviter à produire les documents suivants :

· un extrait récent de casier judiciaire ;

· une attestation récente émanant de l’administration des Contributions directes ;

· une attestation récente émanant de l’administration de la TVA ;

Le caractère récent des documents susvisés est établi dans la mesure où ces derniers datent de moins de six mois par rapport à la date ultime du dépôt des offres.

Dans l’hypothèse où le pouvoir adjudicateur use de la faculté évoquée ci-avant, le soumissionnaire interrogé dispose au maximum d’un délai de huit jours de calendrier à compter de la date de la demande qui lui est adressée pour produire les documents requis.

Article 44 et 45 :

Les documents suivants doivent être joints à l’offre :

Conditions de sélection :

1. La preuve que le soumissionnaire dispose de la connaissance et de l’expérience requise pour mener à bien ce marché. Pour ce faire, il devra joindre à son offre :

· des références d’administrations ou gros bureaux d’étude (15 personnes minimum) utilisant le logiciel proposé par le soumissionnaire au pouvoir adjudicateur;

· la liste du personnel dont le soumissionnaire dispose avec leurs qualifications et expériences respectives ;

· la liste du matériel dont dispose le soumissionnaire pour mener à bien ce marché ;

· toute autre information laissée à l’appréciation du soumissionnaire.

2. Une déclaration concernant le chiffre d’affaires spécifique aux services auxquels se réfère le marché, réalisés au cours des trois derniers exercices. 
Article 46 §3 :
Le pouvoir adjudicateur se réserve expressément la possibilité d’inviter les soumissionnaires à compléter ou à expliciter les documents présentés, à quelque stade que ce soit de la procédure de passation du marché.

Dans l’hypothèse où le pouvoir adjudicateur use de la faculté évoquée ci avant, le soumissionnaire interrogé dispose au maximum d’un délai de huit jours de calendrier à compter de la date de la demande qui lui est adressée pour produire les documents requis.

2. De la détermination et de la vérification des prix

Article 88 :

Sur simple demande écrite du pouvoir adjudicateur, le soumissionnaire doit fournir, préalablement à l’attribution du marché, toutes indications destinées à permettre la vérification des prix offerts.

3. Des offres et de l’attribution

Article 89 :

L’offre et le métré récapitulatif sont établis conformément aux formulaires prévus dans le présent cahier spécial des charges. Un support informatique peut être obtenu sur simple demande adressée au pouvoir adjudicateur.

Article 90 :

Les documents suivants doivent être joints complétés et signés :
Outre les documents relatifs à la sélection qualitative :
3. le formulaire de soumission et le métré récapitulatif annexés dûment complétés ;

4. pour les soumissions déposées par des mandataires l’acte de procuration ;

5. les statuts de la société du (ou des) soumissionnaire(s) ;
6. la réponse aux critères d’attribution.
Les soumissions doivent être rédigées sur les textes imprimés annexés au présent cahier des charges, et remises en deux exemplaires, dont un original.
Chacun des documents joints à la soumission est signé et daté par le soumissionnaire.

Les documents que le soumissionnaire joint de sa propre initiative à sa soumission n’ont, pour le pouvoir adjudicateur, qu’une valeur informative et ne sont donc pas approuvés automatiquement avec celle-ci.

Toutefois, s’ils apportent une réserve à la soumission, ils peuvent provoquer son annulation.

L’approbation de la soumission n’implique pas celle de ces documents ni des réserves qu’ils contiennent.

Article 115 – Du choix de l’adjudicataire en appel d’offre :

Après vérification de l’aptitude des soumissionnaires non exclus, effectuée conformément aux règles de sélection qualitative, le Pouvoir adjudicateur choisit l’offre régulière qu’il juge la plus intéressante sur la base des critères d’attribution fixés ci-dessous :

· Critère 1 : Le montant global du marché (30 % des points).

· Critère 2 : Convivialité et intuitivité du logiciel  (10 % des points).
· Critère 3 : Qualité de la formation proposée au marché (10 % des points). 
· Critère 4 : Qualité des banques de données (10 % des points).
· Critère 5 : Qualité  des mises à jour (niveau, fréquence, ect.) (10% des points).
· Critère 6 : Qualité de l’assistance (corrective et d’aide aux agents) proposée (10% des points). 
· Critère 7 : Qualité et adaptabilité du reporting (10% des points) : 
Les formats généré par le logiciel doivent de manière générale pouvoir fonctionner avec d’autres programmes, pas le biais de formats « standardisés » (exportabilité vers d’autres logiciels). De même, le programme doit pouvoir intégré des documents de formats standardisés (importabilité vers le logiciel depuis d’autres logiciels). 

Exemple : actuellement, interaction vers 3P obligatoire (transmission du métré vers 3P), importation depuis 3P (du métré complété par les soumissionnaires)  très intéressant. 

· Critère 8 : Fonctionnalités complémentaires pouvant servir dans notre mode de fonctionnement interne (10% des points). 

Par exemple : L’intégration dans le logiciel d’une banque de prix, etc.
Evaluation des critères :

· Critère 1 (30 % des points) :
La cote finale (C) pour le premier critère sera calculée comme suit : 

C = c(1) * Cmax

Où :

c(1) = Comparaison des prix globaux pour le logiciel.

Soit 
Pmin = Pestimation PBW  – (Pestimation PBW  x 0,30)

PMax = Pestimation PBW  + (Pestimation PBW  x 0,30)


Pi = prix global de l’offre i pour laquelle on calcule la cote

si Pmin ≤ Pi ≤ PMax :

c(1) = {( PMax - Pi)/( PMax - Pmin)}
si Pi < Pmin  ou si Pi > PMax : 
c(1) = 0
· Critère 2 (10 % des points) :
Une démonstration dynamique du logiciel de3/4h est à prévoir lors de la présentation de l’offre.

Le comité d’attribution provincial attribuera une appréciation motivée pour le critère défini. Cette appréciation sera convertie en points de la manière suivante :
	Appréciation :
	Nombre 

de points attribués :

	Excellent
	10

	Très bon
	9

	Bon
	7

	Satisfaisant
	5

	Insuffisant
	3

	Nettement insuffisant
	1

	Sans réponse
	0


· Critère 3 (10 % des points) :

Le comité d’attribution provincial attribuera une appréciation motivée pour le critère défini. Cette appréciation sera convertie en points de la manière suivante :
	Appréciation :
	Nombre 

de points attribués :

	Excellent
	10

	Très bon
	9

	Bon
	7

	Satisfaisant
	5

	Insuffisant
	3

	Nettement insuffisant
	1

	Sans réponse
	0


· Critère 4 (10 % des points) :

Le comité d’attribution provincial attribuera une appréciation motivée pour le critère défini. Cette appréciation sera convertie en points de la manière suivante :
	Appréciation :
	Nombre 

de points attribués :

	Excellent
	10

	Très bon
	9

	Bon
	7

	Satisfaisant
	5

	Insuffisant
	3

	Nettement insuffisant
	1

	Sans réponse
	0


· Critère 5 (10 % des points) :

Le comité d’attribution provincial attribuera une appréciation motivée pour le critère défini. Cette appréciation sera convertie en points de la manière suivante :
	Appréciation :
	Nombre 

de points attribués :

	Excellent
	10

	Très bon
	9

	Bon
	7

	Satisfaisant
	5

	Insuffisant
	3

	Nettement insuffisant
	1

	Sans réponse
	0


· Critère 6 (10 % des points) :

Le comité d’attribution provincial attribuera une appréciation motivée pour le critère défini. Cette appréciation sera convertie en points de la manière suivante :
	Appréciation :
	Nombre 

de points attribués :

	Excellent
	10

	Très bon
	9

	Bon
	7

	Satisfaisant
	5

	Insuffisant
	3

	Nettement insuffisant
	1

	Sans réponse
	0


· Critère 7 (10 % des points) :

Le comité d’attribution provincial attribuera une appréciation motivée pour le critère défini. Cette appréciation sera convertie en points de la manière suivante :
	Appréciation :
	Nombre 

de points attribués :

	Excellent
	10

	Très bon
	9

	Bon
	7

	Satisfaisant
	5

	Insuffisant
	3

	Nettement insuffisant
	1

	Sans réponse
	0


· Critère 8 (10 % des points) :

Le comité d’attribution provincial attribuera une appréciation motivée pour le critère défini. Cette appréciation sera convertie en points de la manière suivante :
	Appréciation :
	Nombre 

de points attribués :

	Caractéristique(s) apportant une réelle plus value
	10

	Caractéristique(s) jugée(s) intéressante(s)
	5

	Caractéristique(s) de l’ordre du «gadget »
	1

	Aucune caractéristique supplémentaire
	0


Présentation devant le comité d’attribution :

Le soumissionnaire sera invité à présenter son dossier lors d’une séance individuelle d’une durée totale d’environ 1h, qui se tiendra dans les 8 jours ouvrables (délai estimatif) qui suivent la remise du dossier de soumission. 

Le pouvoir adjudicateur contactera à cet effet les soumissionnaires ayant été sélectionnés et ayant déposés une offre régulière.

Cette présentation, prévue dans les locaux de l’administration, doit permettre au comité d’attribution de mieux apprécier l’offre déposée par le soumissionnaire. 

Le comité d’attribution du marché sera composé d’agents provinciaux susceptibles d’utiliser le futur logiciel en place.
Article 116 :

Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant un délai de 90 jours.

Article 121 :

La date limite de réception des offres est fixée dans l’invitation à présenter une offre.
L’offre pourra parvenir par fax au 010/23.62.81 ou par mail à l’adresse suivante : 

sophie.roelants@brabantwallon.be
Néanmoins, l’envoi par fax ou courriel devra être confirmé ou l’offre directement communiquée :

· soit par envoi postal à l’adresse suivante :

Administration provinciale du Brabant wallon

Direction d’Administration du Greffe

Parc des Collines - Bâtiment Archimède

Avenue Einstein, 2

1300 Wavre

· soit par un dépôt à l’adresse suivante :

Administration provinciale du Brabant wallon

Service des Bâtiments – Secrétariat

Avenue des Combattants, 35

1490 Court-Saint-Etienne

L’enveloppe portera dans le coin gauche la mention :

« Marché de fourniture relatif à l’achat d’un logiciel d’aide à la création de cahier des charges et métrés ainsi que l’assistance, la mise à jour et la formation s’y rapportant ».
L’offre doit être intégralement rédigée en langue française, y compris toutes les annexes.

Quel que soit le mode de transmission choisi par le soumissionnaire, l’offre doit parvenir au Pouvoir adjudicateur au plus tard aux date et heure fixés dans l’invitation à présenter une offre.

Troisième partie : 
Précisions de certaines dispositions de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 et de son annexe 
Les numéros des articles de cette partie des clauses administratives correspondent à la numérotation des articles de l’annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant le cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics.
Clauses communes à tous les marchés (art. 1 à 23 du CGC)

Article 1er – Fonctionnaire dirigeant 

Définition de Fonctionnaire dirigeant : fonctionnaire tel que visé par l’article 1er du Cahier général des charges ou son délégué.

Le fonctionnaire dirigeant chargé de la direction et du contrôle de l’exécution du marché est : 

Monsieur Hervé PETRE 
Directeur de l’administration de l’enseignement et des technologies de l’information et de la communication
Téléphone : 010/23.60.56
Fax : 010/23.61.30
Les directives techniques nécessaires à l’exécution du marché sont données par la Province du Brabant wallon, représentée par le Directeur du service des bâtiments ou son délégué.

Article 3 – Spécificités techniques

Le présent marché est soumis aux clauses et conditions :
· des normes belges, européennes, eurocodes en vigueur trois mois avant la date d’ouverture des offres ;

· des normes référencées dans les clauses techniques du cahier des charges. 
Dans ces documents, les termes « Etat », sont à remplacer par le pouvoir adjudicateur, en l’occurrence, « la Province du Brabant wallon » et « Administration » par « Service des bâtiments ».

Les normes l’emportent sur les cahiers de charges types pour autant qu’elles soient plus récentes et que l’on n’y déroge pas dans le présent cahier spécial des charges.

Article 5 - Cautionnement

Il n’est pas exigé de cautionnement pour les marchés de fourniture dont le délais d’exécution ne dépasse pas trente jours de calendrier.
Article 10– Sous-traitants

La liste des sous-traitants auxquels le soumissionnaire se propose de faire appel doit être jointe à l’offre, ainsi que la(es) part(s) de marché qui lui sera(ont) confiée(s).

En cours d’exécution du marché, si cette liste est modifiée, elle devra faire l’objet d’un accord formel préalable du Pouvoir adjudicateur.
Article 13  – Révision des prix
Le présent marché est soumis à la révision des prix pour l’assistance humaine et la maintenance évolutive.
La formule suivante sera appliquée :

p = p0 x (0,2 + (0,8 x i / i0))

avec
p = Prix révisé ;

p0 = Prix de l’offre de base ;

I0 = Indice des prix de la consommation du mois précédent l’ouverture des offres ;

I = Indice des prix de la consommation du mois précédent la demande de révision de prix.

Remarques :

· La révision des prix peut être tant à la hausse qu’à la baisse.

· L’indice général des prix de la consommation est donné par le SPF Economie.

· La révision des prix sera appliquée uniquement si la hausse ou la baisse est de minimum 2 % par rapport au prix en vigueur au moment de la demande.
Article 15 – Paiement

Le paiement sera effectué par le pouvoir adjudicateur dans les 50 jours calendrier à compter de la date à laquelle les formalités de réception sont terminées pour autant que le pouvoir adjudicateur soit en même temps en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance.
La facture doit être datée, signée et appuyée d’un état détaillé des prestations justifiant le paiement selon l’adjudicataire. Ces documents sont envoyés en deux exemplaires à l’adresse suivante : 

Province du Brabant wallon


Direction d’Administration de l’Infrastructure et du Cadre de Vie

Bâtiment Archimède 

Avenue Einstein, 2


1300 Wavre (Zoning Nord)


Article 16 – Réclamations et requêtes

L’adjudicataire peut se prévaloir des carences, lenteurs ou faits quelconques qu’il impute au Pouvoir adjudicateur ou à ses agents et qui lui occasionnent un retard et/ou un préjudice, en vue d’obtenir la prolongation des délais d’exécution, la révision ou la résiliation du marché et/ou des dommages et intérêts.

Le Pouvoir adjudicateur peut se prévaloir des carences, lenteurs ou faits quelconques qu’il impute à l’adjudicataire ou à son personnel et qui lui occasionnent un retard et/ou un préjudice, en vue d’obtenir la révision ou la résiliation du marché et/ou des dommages et intérêts.

Article 17 – Remise d’amendes pour retard d’exécution

Sous peine de déchéance, toute demande de remise d’amendes doit être introduite par écrit au plus tard le soixantième jour de calendrier à compter de la facture sur laquelle les amendes ont été retenues, pour ce qui concerne les marchés de fournitures.
Article 18 – Compétence juridictionnelle

Les tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Nivelles sont seuls compétents pour connaître les litiges relatifs au présent marché.
Article 19 – Garantie

1. La garantie visée aux articles 19 et 63 du Cahier général des charges s’entend comme étant la maintenance technique du logiciel et comprend la réparation de tout problème, anomalie ou défaut de fonctionnement du logiciel rencontré en cours d’utilisation par ses utilisateurs.
2. En cas de problème nécessitant une intervention de l’adjudicataire, l’utilisateur du logiciel lui adresse un email par lequel (i) soit il lui expose le problème rencontré si cela est techniquement faisable et compréhensible, (ii) soit il lui demande de le recontacter.

Si l’urgence le requiert, l’utilisateur du logiciel prend contact avec l’adjudicataire par téléphone.

3. L’intervention de l’adjudicataire est effectuée en priorité à distance (par téléphone, par email, ou par intervention directe de l’adjudicataire, depuis son propre bureau, sur l’ordinateur de l’utilisateur) et ce, dans les 2 heures de l’envoi de l’email ou de l’appel visés au point 2.
Si le problème rencontré requiert une intervention sur l’ordinateur de l’utilisateur du logiciel depuis le bureau de ce dernier (intervention in situ), l’adjudicataire et l’utilisateur conviennent d’un rendez-vous lequel doit intervenir dans les 2 jours de l’envoi de l’email ou de l’appel visés au point 2. 

Les horaires d’intervention de l’adjudicataire sont les suivants : de 9 à 17 heures, du lundi au vendredi.
L’intervention in situ nécessite toujours la présence de l’utilisateur du logiciel.
4. Une fois l’intervention effectuée avec succès, l’adjudicataire adresse un procès-verbal au Fonctionnaire dirigeant. Ce procès-verbal mentionne notamment la date de l’intervention, l’identité de la personne qui a procédé à l’intervention, le motif ayant justifié l’intervention, la nature de la prestation réalisée en vue de mettre fin au problème rencontré par l’utilisateur du logiciel ainsi que toute autre mention reprise dans le procès-verbal à convenir entre parties.

Le procès-verbal doit être signé pour réception de la prestation par le Fonctionnaire dirigeant sur le lieu d’intervention.

5. Si une seconde intervention est nécessaire, celle-ci a lieu conformément aux alinéas précédents.
6. Tous frais quelconques engendrés par la mise en œuvre de la garantie sont à charge de l’adjudicataire.
7. Le délai de garantie est d’un an.

8. La maintenance technique du logiciel est un prix à l’année pour une quantité présumée de 4 ans.
Article 20 – Adjudicataire en défaut d’exécution
Les manquements constatés à sa charge rendent l’adjudicataire passible d’une ou de plusieurs des mesures prévues aux § 4 à 9 et à l’article 66.
Article 21 - Résiliation
Le contrat pourra être  résilié de plein droit aux torts et griefs de l’adjudicataire dans les cas suivants :

· D’une manière plus générale, le non respect du cahier général des charges et du cahier spécial des charges administratif et/ou technique ;

Aussi, en cas de résiliation du contrat par le pouvoir adjudicateur, le fournisseur (et prestataire de service pour une partie du marché) ne pourra réclamer de montants que pour les prestations réellement effectuées sans qu’aucune forme d’indemnisation ne soit admise et pour autant que le pouvoir adjudicateur ait commandé l’exécution des ces prestations par écrit.

Article 22 – Ententes
Si le pouvoir adjudicataire découvre, à quelque moment que ce soit, que l’adjudicataire n’a pas respecté les dispositions de l’article 11 de la loi, celui-ci s’expose à l’application d’une pénalité, égale à trois fois le montant dont le prix du marché a été grevé pour procurer à des tiers un gain ou un avantage quelconque.
Clauses particulières aux marchés de fournitures (art. 49 à 67 du CGC)

Article 52 – Modalités d’exécution – délai de livraison 
Le délai de livraison du logiciel et son installation est fixé à 10 jours calendrier après notification à l’adjudicataire ayant proposé la meilleure offre. 
Article 55 – Livraison et responsabilité 
Lieu  de livraison
Avenue des combattants 35 à 1490 Court-Saint-Etienne
Conditions  de livraison
Les fournitures qui ne correspondent pas au cahier des charges et/ou aux spécificités techniques approuvées par le pouvoir adjudicateur peuvent être refusées.

Vérification de livraison
Le pouvoir adjudicateur vérifie les fournitures au lieu de livraison. Les remarques éventuelles seront consignées dans un procès verbal de réception.
Article 61 – Réception provisoire 

La réception provisoire s’effectue complètement au lieu de livraison, le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de trente jours calendrier pour éprouver et examiner les fournitures, ainsi que pour notifier sa décision d’acceptation ou de refus.
Tous les frais éventuels résultant de la réception provisoire sont à charge de l’adjudicataire.
Article 64 – Réception définitive 

La réception définitive a lieu à l’expiration du délai de garantie fixé au cahier des charges.
Tous les frais éventuels résultant de la réception définitive sont à charge de l’adjudicataire.

Article 66 – Amendes pour retard 
Le seul fait de l’expiration du délai d’exécution vaut mise en demeure pour le fournisseur. Toutes les prescriptions relatives aux amendes de retard s’appliquent de plein droit, sans formalités ni avis quelconques. Les amendes de retard sont fixées à raison de 25 € par jour calendrier de retard.
Quatrième partie : 
Assistance humaine 
1. Objet
L’Adjudicataire s’engage à assurer une assistance humaine au Pouvoir adjudicateur dans le cadre de l’utilisation de l’Installation, objet du présent marché, aux conditions définies ci-après.

L’Installation comprend : 5 licences flottantes d’un logiciel d’aide à la création de cahiers des charges et de métrés.
2. Dispositions applicables

Sans préjudice du Titre 1er de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et du chapitre 1er du Cahier général des charges, l’assistance humaine est régie par les dispositions de la présente partie du cahier spécial des charges.

3. Obligations et responsabilité des Parties

L’Adjudicataire s’engage à assurer l’assistance humaine au Pouvoir adjudicateur dans l’utilisation de l’Installation conformément aux dispositions visées au point 2 et aux règles de l’art. L’Adjudicataire assume l’entière responsabilité des erreurs ou manquements dans les services réalisés, notamment dans les études, les calculs, les plans ou tous autres documents produits par lui en exécution du marché.
Le Pouvoir adjudicateur s’engage à laisser libre accès à l’Installation. Il s’engage à apporter toute sa collaboration à l’Adjudicataire et lui fournir toute l’information requise pour assurer l’exécution des services prévus par la présente partie du cahier spécial des charges.

Les parties assument les conséquences des carences, lenteurs ou faits quelconques qui leur sont imputables et qui occasionnent un retard et/ou un préjudice à l’autre partie conformément aux articles 16 et 17 du Cahier général des charges.

L’Adjudicataire assume les conséquences en cas de défaut d’exécution ou de retard du présent marché conformément à l’article 20 du Cahier général des charges.

4. Assistance
4.1 Objet 

L’assistance humaine au Pouvoir adjudicateur dans l’utilisation de l’Installation s’entend comme étant  l’aide apportée aux utilisateurs de l’Installation en cas de difficulté d’utilisation de l’Installation, quelle que soit l’origine de la difficulté rencontrée (manque d’expérience,..).

L’Intervention visée dans la présente partie du cahier spécial des charges s’entend comme étant l’intervention de l’Adjudicataire sur l’Installation suite à une demande d’assistance humaine formulée par un utilisateur de l’Installation, en vue de mettre fin à la difficulté ou au problème rencontré par ce dernier.

4.2 Modalités et validation de la prestation

1. En cas de difficulté ou problème nécessitant une assistance humaine, l’utilisateur de l’Installation adresse un email à l’Adjudicataire par lequel (i) soit il lui expose le problème ou la difficulté rencontré si cela est techniquement faisable et compréhensible, (ii) soit il lui demande de le recontacter.

Si l’urgence le requiert, l’utilisateur de l’Installation prend contact avec l’Adjudicataire par téléphone.

2. L’Intervention de l’Adjudicataire est effectuée en priorité à distance (par téléphone, par email, ou par intervention directe de l’Adjudicataire, depuis son propre bureau, sur l’ordinateur de l’utilisateur) et ce, dans les 2 heures de l’envoi de l’email ou de l’appel visés au point 4.2.1.

Si le problème ou la difficulté rencontré requiert une Intervention sur l’ordinateur de l’utilisateur de l’Installation depuis le bureau de ce dernier (Intervention in situ), l’Adjudicataire et l’utilisateur conviennent d’un rendez-vous lequel doit intervenir dans les 2 jours de l’envoi de l’email ou de l’appel visés au point 4.2.1. 

Les horaires d’intervention de l’Adjudicataire sont les suivants : de 9 à 17 heures, du lundi au vendredi.

3. L’Intervention in situ nécessite toujours la présence de l’utilisateur de l’Installation.

4. Une fois l’Assistance effectuée avec succès, l’Adjudicataire adresse un procès-verbal au Fonctionnaire dirigeant. Ce procès-verbal mentionne notamment la date de l’Assistance, l’identité de la personne qui a procédé à l’Assistance, le motif ayant justifié l’Assistance, la nature de la prestation réalisée en vue de mettre fin au problème ou à la difficulté rencontré par l’utilisateur de l’Installation ainsi que toute autre mention reprise dans le procès-verbal à convenir entre parties.

Le procès-verbal doit être signé pour réception de la prestation par le Fonctionnaire dirigeant sur le lieu d’intervention.

5. Si une seconde Intervention est nécessaire, celle-ci a lieu conformément aux alinéas précédents.

4.3 Prix et modalités de paiement

1. Le coût de l’assistance au Pouvoir adjudicateur est fixé dans l’offre de l’Adjudicataire telle qu’approuvée par le Pouvoir adjudicateur dans le cadre du présent marché public.

L’assistance humaine constitue un poste forfaitaire annuel.
2. Sont inclus dans le prix mentionné au point 4.3.1 les frais suivants : 

· Les frais de main-d’œuvre ;

· Les frais administratifs et de secrétariat ;

· Les frais de déplacement, de transport et d’assurance ;

· Le coût de la documentation relative aux services et éventuellement exigée par le Pouvoir adjudicateur ;

· La livraison de documents liés à l’exécution des services ;

· De manière générale, tous frais découlant de l’exécution de l’assistance humaine.
3. Le paiement sera effectué par le pouvoir adjudicateur dans les 50 jours calendrier à compter de la réception de la facture régulièrement établie, pour autant que le pouvoir adjudicateur ait été mis dans les délais requis en possession des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance.

La facture doit être datée, signée et appuyée d’un état détaillé des prestations justifiant le paiement selon l’adjudicataire. Ces documents sont envoyés en deux exemplaires à l’adresse suivante : 

Province du Brabant wallon


Direction d’Administration de l’Infrastructure et du Cadre de Vie

Bâtiment Archimède 

Avenue Einstein, 2


1300 Wavre (Zoning Nord)
5. Durée
1. L’assistance humaine est conclue pour une durée de base de 48 mois prenant cours à la conclusion du présent marché – soit à la notification de l’approbation de l’offre de l’Adjudicataire – sans préjudice du droit de résiliation défini dans les conditions précisées ci-après.

2. Chaque partie peut mettre fin à l’assistance humaine moyennant un préavis de 3 mois avant chaque date anniversaire de la conclusion du présent marché et adressé par voie recommandée avec accusé de réception. Le droit de résiliation anticipée ne confère aucun droit à une indemnité dans le chef de l’autre partie.

3. A son expiration, l’assistance humaine se renouvellera par tacite reconduction d’année en année, sauf résiliation anticipée dans les conditions précisées à l’alinéa précédent et sans droit à indemnité dans le chef de l’autre partie.

4. Les dispositions qui précèdent sont sans préjudice des cas de résiliation visés au chapitre 1er du Cahier général des charges.
6. Litige
La présente partie du cahier spécial des charges est soumise au droit belge. Seuls les cours et tribunaux de l’arrondissement de Nivelles sont compétents.

Pour le surplus, la présente partie renvoie à l’article 18 du Cahier général des charges.

Cinquième partie : 
Maintenance évolutive
1. Objet
L’Adjudicataire s’engage à assurer une maintenance évolutive de l’Installation, objet du présent marché, aux conditions définies ci-après.

L’Installation comprend : 5 licences flottantes d’un logiciel d’aide à la création de cahiers des charges et de métrés.
2. Dispositions applicables
Sans préjudice du Titre 1er de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et du chapitre 1er du Cahier général des charges, la maintenance évolutive est régie par les dispositions de la présente partie du cahier spécial des charges.

3. Obligations et responsabilité des Parties
L’Adjudicataire s’engage à assurer au Pouvoir adjudicateur la maintenance évolutive de l’Installation conformément aux dispositions visées au point 2 et aux règles de l’art. L’Adjudicataire assume l’entière responsabilité des erreurs ou manquements dans les services réalisés, notamment dans les études, les calculs, les plans ou tous autres documents produits par lui en exécution du marché.
Le Pouvoir adjudicateur s’engage à laisser libre accès à l’Installation. Il s’engage à apporter toute sa collaboration à l’Adjudicataire et lui fournir toute l’information requise pour assurer l’exécution des services prévus par la présente partie du cahier spécial des charges.

Les Parties assument les conséquences des carences, lenteurs ou faits quelconques qui leur sont imputables et qui occasionnent un retard et/ou un préjudice à l’autre partie conformément aux articles 16 et 17 du Cahier général des charges.

L’Adjudicataire assume les conséquences en cas de défaut d’exécution ou de retard du présent marché conformément à l’article 20 du Cahier général des charges.

4. Maintenance
4.1 Objet 

La maintenance évolutive de l’Installation désigne l’ensemble des modifications apportées au logiciel, après sa mise en œuvre, pour en améliorer l’efficacité.
En découlent :

· La fourniture par l’adjudicataire de la mise à jour du logiciel quand celle-ci est nécessaire ;
· L’éventuelle installation ou réinstallation en lieu et place de la version précédente par l’adjudicataire ;

· L’éventuelle formation de base liée telle que décrite au point 4.1 des clauses techniques du présent cahier spécial des charges.

4.2 Modalités et validation de la prestation
[A compléter]
4.3 Prix et modalités de paiement
1. Le coût de la maintenance évolutive est fixé dans l’offre de l’Adjudicataire telle qu’approuvée par le Pouvoir adjudicateur dans le cadre du présent marché public.

La maintenance évolutive constitue un poste forfaitaire annuel.

2. Sont inclus dans le prix mentionné au point 4.3.1 les frais suivants : 

· Les frais de main-d’œuvre ;

· Les frais administratifs et de secrétariat ;

· Les frais de déplacement, de transport et d’assurance ;

· Le coût de la documentation relative aux services et éventuellement exigée par le Pouvoir adjudicateur ;

· La livraison de documents liés à l’exécution des services ;

De manière générale, tous frais découlant de l’exécution de la maintenance évolutive.
3. Le paiement sera effectué par le pouvoir adjudicateur dans les 50 jours calendrier à compter de la réception de la facture régulièrement établie, pour autant que le pouvoir adjudicateur ait été mis dans les délais requis en possession des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance.

La facture doit être datée, signée et appuyée d’un état détaillé des prestations justifiant le paiement selon l’adjudicataire. Ces documents sont envoyés en deux exemplaires à l’adresse suivante : 

Province du Brabant wallon


Direction d’Administration de l’Infrastructure et du Cadre de Vie

Bâtiment Archimède 

Avenue Einstein, 2


1300 Wavre (Zoning Nord)
5. Durée
1. La maintenance évolutive est conclue pour une durée de base de 48 mois prenant cours à la conclusion du présent marché – soit à la notification de l’approbation de l’offre de l’Adjudicataire – sans préjudice du droit de résiliation défini dans les conditions précisées ci-après.
2. Chaque partie peut mettre fin à la maintenance évolutive moyennant un préavis de 3 mois avant chaque date anniversaire de la conclusion du présent marché et adressé par voie recommandée avec accusé de réception. Le droit de résiliation anticipée ne confère aucun droit à une indemnité dans le chef de l’autre partie.

3. A son expiration, la maintenance évolutive se renouvellera par tacite reconduction d’année en année, sauf résiliation anticipée dans les conditions précisées à l’alinéa précédent et sans droit à indemnité dans le chef de l’autre partie.

4. Les dispositions qui précèdent sont sans préjudice des cas de résiliation visés au chapitre 1er du Cahier général des charges.
6. Litige
La présente partie du cahier spécial des charges est soumise au droit belge. Seuls les cours et tribunaux de l’arrondissement de Nivelles sont compétents.

Pour le surplus, la présente partie renvoie à l’article 18 du Cahier général des charges.

CLAUSES TECHNIQUES
1. Dispositions générales

1.1 Généralités : Garantie de bonne fin

Remarques très importantes :

L'énumération des prestations dans les différents documents ainsi que les descriptifs du cahier des charges ne doivent pas être considérés comme restrictifs. Dans le cadre de sa soumission, l’adjudicataire est tenu de prévoir toutes les prestations nécessaires à la bonne fin de la mission décrite : 

· Les éventuelles lacunes ou remarques sont notifiées dans la soumission à défaut de quoi elles sont supposées comprises dans l'offre de prix ;

· L'adjudicataire ne pourra en aucun cas invoquer la sous-estimation ou la mauvaise compréhension des objectifs décrits afin d'obtenir des dérogations au contrat d'entreprise.

1.2 Responsabilités

L'adjudicataire est responsable de tout dégât qu'il occasionnerait pendant ou à cause de l’installation de sa fourniture à l’installation informatique existante.
1.3 Confidentialité

L’adjudicataire a un devoir de réserve concernant l’ensemble des données provinciales auxquelles il a accès ainsi que pour toutes les discussions auxquelles il assiste ou participe.

Toute utilisation des données provinciales devra être approuvée par écrit par le Collège provincial. L’adjudicataire adressera à cet effet sa demande écrite à l’administration provinciale.   

2. Le logiciel 

Généralités

Le service des bâtiments et le service de la voirie et des cours d’eau non navigables de la Province du Brabant Wallon souhaitent acquérir en achat un logiciel d’aide à l’établissement des clauses techniques des cahiers spéciaux des charges et à la création des métrés. 

2.1  Licences flottantes QP an
Description :

Les services concernés ont besoin de 5 licences utilisables par environ 15 architectes ou ingénieurs.

Il doit s’agir de 5 licences « flottantes » auxquels chaque agent concerné pourrait se connecter suivant les besoins des services. 

Le soumissionnaire doit garantir la faisabilité de mise en place d’un tel logiciel sur l’installation informatique existante de la Province du Brabant Wallon.

L’installation des différentes licences et du programme sur les différents postes par une personne spécialisée (avec la collaboration de notre service informatique) est  comprise dans le prix du logiciel. 

Nature du marché : Prix global (PG)

Unité de mesure : pièce 

2.2 Module de base PM 
Le module de base proposé par le logiciel doit intégrer :

-une gestion simultanée du cahier des charges et du métré ;

-des banques de données de base et la possibilité de créer et d’utiliser des banques de données personnelles ;

-des modèles d’impression de base et personnalisables. ;

2.2.1 Gestion du cahier des charges et du métré simultanément

Le cahier des charges doit avoir un lien direct avec le métré. Ceci afin d’éviter tout erreur commise lors de « copier-coller » d’un document à un autre. Les modifications doivent se faire simultanément dans les 2 documents concernés.

La marche à suivre doit être dans la logique suivante :

1. Lors de la création du cahier des charges : On crée un article dans une base de données (ou on crée un article vierge dont on rédige le contenu);

2. On modifie l’article tel que souhaité ;

3. Le poste est créé automatiquement dans le métré par le logiciel : On y indique l’unité de mesure et la quantité souhaitée.

L’inverse est également acceptable : on démarre du métré qui engendre le cahier des charges.

Le logiciel doit mettre le métré à jour quand le cahier des charges est modifié et inversement.

Ceci afin d ‘éviter toute erreur de manquement lors de la modification d’un des 2 documents. 

2.2.2 Banque de données

Banque de données de base minimum – RW 99 :

Le logiciel doit contenir au minimum comme base de données : 

-le cahier des charges type de la région wallonne  (RW99).  Cette base doit être intégrée au logiciel et applicable pour la création de tous nouveaux « projets ». 

- un cahier des charges type couvrant l’ensemble du secteur des bâtiments (ex : SWL CCT 2009, etc.) 

Ces banques de données de base doivent être mises à jour régulièrement gratuitement dès que l’organisme fondateur propose une nouvelle version. 

Banque de données personnelles :

Le logiciel doit permettre à son utilisateur de pouvoir créer des banques de données personnelles utilisables par tous les agents ayant une licence et souhaitant créer de nouveaux articles susceptibles d’intéresser tout le monde ou de puiser des articles de dossiers antérieurs pour de nouveaux projets. 

Ex. : Banque de données PBW, l’une voirie, l’autre bâtiment.

Mise en pratique

L’agent doit pouvoir intégrer dans son projet en cours des postes provenant de différentes banques de données. 

De même, il doit pouvoir exporter, vers une banque de données de son choix, tout article de base modifié qu’il souhaite conserver avec ses changements. 

2.2.3 Impression
Le logiciel doit permettre d’imprimer de manière claire et structurée le cahier des charges et le métré avec plus ou moins de détails en fonction de l’usage souhaité.

De plus, le logiciel doit permettre de créer des formats d’impression personnalisable. 

Nature du marché : PM, faisant partie intégrante du prix du logiciel.

3. Compatibilité avec l’installation en place
Généralités

Le service des bâtiments et le service de la voirie et des cours d’eau non navigables de la Province du Brabant Wallon possèdent déjà des installations informatiques ainsi que des logiciels avec lesquels le logiciel souhaité devra être compatible.

3.1 Compatibilité avec les systèmes Windows en place PM
Les services disposent actuellement de Windows XP sur certains postes et de Windows 7 sur d’autres postes. Le logiciel doit être compatible avec différentes versions de Windows dont celles pré-citées. 

Ces versions n’étant pas organisées par service, il est essentiel que les licences soient accessibles par n’importe quel PC muni de l’une ou l’autre version de Windows. 

Concrètement, il n’est pas souhaité d’avoir une clé (licence) pour les postes muni de Windows XP et une autre pour ceux muni de Windows 7 étant donné qu’il y a peut-être plus d’utilisateurs sur une version que sur l’autre. Cela pourrait créer une surcharge d’utilisateur pour un nombre de licence restreint tandis que les autres licences ne seraient que peu utilisées. 

Bref, le logiciel et les licences incluses ne doivent pas être dépendants du système d’exploitation utilisé. Ainsi le logiciel et ses licences doivent être adaptés aux divers systèmes d’exploitation utilisés actuellement par l’administration et être adaptables aux évolutions futures.

Unité de mesure : Pour mémoire (PM), partie intégrante du logiciel.
3.2 Interopérabilité avec le logiciel 3P PM
Les services viennent d’acquérir un ensemble de licences pour le logiciel 3P.

3P est un logiciel qui constitue une aide pour la rédaction des clauses administratives, la publication, l’analyse des offres, l’attribution et le suivi de l’exécution. C’est une aide tournée vers la gestion des marchés publics. 

Il est essentiel que le logiciel faisant l’objet du présent marché soit compatible avec le logiciel 3P c’est-à-dire que le métré ainsi que les clauses techniques soient intégrés à 3P suivant le format demandé par celui-ci. 3P est en effet l’application centrale depuis laquelle toutes les informations relatives à un marché doivent apparaître. 

Le présent marché ne porte donc pas sur les fonctionnalités incluses dans 3P. Si le logiciel propose ce type de module, ceux-ci ne seront aucunement prix en compte lors de l’analyse des offres. 

Unité de mesure : Pour mémoire (PM), partie intégrante du logiciel.
4. Formation
Généralités

Les agents amenés à utiliser le logiciel doivent recevoir une formation de base permettant l’utilisation du logiciel dans ses grandes lignes.

4.1 Formation de base ff PG
La formation de base doit permettre la création d’un nouveau projet avec toutes les fonctionnalités s’y afférent. L’agent doit pouvoir être capable de créer un cahier des charges et un métré « basique » après avoir suivi ce module de formation.

La formation doit être donnée en interne en salle de réunion (munie d’un écran de projection) devant environ 15 personnes qui ne disposent pas d’un ordinateur. Il devra s’agir d’une projection à partir d’un ordinateur portable apporté par le formateur. 

Un manuel d’utilisation de base du logiciel devra être fourni afin de transmettre aux agents un mémo pratique de la formation reçue. 

L’adjudicataire doit proposer un package avec un certain nombre d’heures qu’il juge nécessaire pour la formation de base de la quinzaine d’agents suivant les modalités pré-citées.

Nature du marché : Prix global (PG)

Unité de mesure : Forfait (ff) (forfait pour 15 agents)

5. Maintenance et assistance
5.1 Maintenance évolutive

Nature du marché : Prix global (PG)

Unité de mesure : Forfait (ff)
5.2 Assistance humaine
Nature du marché : Prix global (PG)

Unité de mesure : Forfait (ff)
PBW – Achat d’un logiciel d’aide à la création de cahier des charges et métrés ainsi que la formation, la mise à jour et l’assistance s’y rapportant.

CSC Clauses administratives

SR/AD/PBW/006/11
CAHIER SPECIAL DES CHARGES
Concernant l’achat d’un logiciel d’aide à la création de cahiers des charges et métrés ainsi que la formation, la mise à jour et l’assistance s’y rapportant.
Pour la Direction d’administration de l’infrastructure et du cadre de vie
Vérifié, le






Visé, le

Le Directeur ff,






Le Directeur d’administration ff,

Valdo Buscarlet





Pierre Pirlot

Pour la Direction de l’enseignement et des technologies de l’information et de la communication

Vérifié, le 






Visé, le

La Directrice ff, 





Le Directeur d’administration,

Alyne Dehavay






Hervé Pétré

Approuvé par le Conseil provincial de la Province du Brabant wallon à Wavre, le

Par ordonnance :

La Greffière provinciale,






Le Président du Collège provincial,
A. Noël









P. Boucher
ANNEXE 1 (documents à joindre ou informations à indiquer ci-dessous)


Preuve que le soumissionnaire dispose de la connaissance et de l’expérience requise pour mener à bien ce marché.

Pour ce faire, il devra joindre à son offre :

· des références d’administrations ou gros bureaux d’étude (15 personnes minimum) utilisant le logiciel proposé par le soumissionnaire au pouvoir adjudicateur;
· la liste du personnel dont le soumissionnaire dispose avec leurs qualifications et expériences respectives ;
· la liste du matériel dont dispose le soumissionnaire pour mener à bien ce marché ;
· toute autre information laissée à l’appréciation du soumissionnaire.

Date : ………………………………………..

Signature : …………………………………..

ANNEXE 2 (documents à joindre ou informations à indiquer ci-dessous)
	CRITERES DE SELECTION – CHIFFRE D’AFFAIRES


Déclaration concernant le chiffre d’affaires spécifique aux services auxquels se réfère le marché, réalisés au cours des trois derniers exercices.
Date : ………………………………………..

Signature : …………………………………..

ANNEXE 3 (documents à joindre ou informations à indiquer ci-dessous)
Pouvoir adjudicateur :

Province du Brabant wallon

Bâtiment Archimède

Avenue Einstein, 2 

1300 Wavre – Zoning Nord

Cahier des charges n° SR/AD/PBW/006/11
Marché de fourniture portant sur l’achat d’un logiciel d’aide à la création de cahier des charges et métrés ainsi que la formation, la mise à jour et l’assistance s’y rapportant.

	OFFRE


Remarque : sur simple demande, le soumissionnaire peut recevoir par courriel l’ensemble des documents en version informatique.

1- Identification du soumissionnaire

Le soussigné (nom et prénom) :

................................................................................................................................................................

Qualité ou profession :

................................................................................................................................................................

Nationalité :

................................................................................................................................................................

domicilié à (pays, code postal et localité, rue, numéro, boite postale, n° tél, n° fax) :

................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................

ou bien (
)

La société (raison sociale ou dénomination, forme, nationalité, siège, n° tél, n° fax) :

................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................

représentée par le(s) soussigné(s) :

................................................................................................................................................................

ou bien (
)

représentée par les soussignés (pour chacun, mêmes indications que ci-dessus) :

...............................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................

en association momentanée pour le présent marché ; la personne représentant le soumissionnaire vis-à-vis du pouvoir adjudicateur est :

................................................................................................................................................................

2- Montant de l’offre

offre(nt) d’exécuter le marché relatif à la fourniture d’un logiciel d’aide à la création de cahier des charges et de métrés  (ainsi que la mise à jour du programme, l’assistance et la formation nécessaire pour l’utilisation de celui-ci) conformément aux clauses et conditions du cahier spécial des charges SR/AD/PBW/006/11, moyennant la somme de (telle que détaillée dans le métré en annexe) :

Montant hors TVA en chiffres :

…………………………………………………….…………………………………………………

Montant TVA comprise en chiffres :

…………………………………………………….…………………………………………………

Montant TVA comprise en toutes lettres :

…………………………………………………….…………………………………………………

3- Renseignements généraux :

Immatriculation(s) O.N.S.S. :

…………………………………………………………………………………………………………

Numéro de T.V.A.:

…………………………………………………………………………………………………………

Numéro de registre de commerce :

…………………………………………………………………………………………………………

Les paiements seront valablement opérés par virement au compte n° :

…………………………………………………………………………………………………………

ouvert à (
) :

…………………………………………………………………………………………………………

4- Annexes :

Sont joints à l’offre :


Critères de sélection du marché :

1) Preuves que le soumissionnaire dispose de la connaissance et de l’expérience requise pour mener à bien ce marché. Pour ce faire, il devra joindre à son offre :

· des références d’administrations ou gros bureaux d’étude (15 personnes minimum) utilisant le logiciel proposé par le soumissionnaire au pouvoir adjudicateur;
· la liste du personnel dont le soumissionnaire dispose avec leurs qualifications et expériences respectives ;
·  la liste du matériel dont dispose le soumissionnaire pour mener à bien ce marché ;
· toute autre information laissée à l’appréciation du soumissionnaire.

2) Une déclaration concernant le chiffre d’affaires spécifique aux services auxquels se réfère le marché, réalisés au cours des trois derniers exercices.

Phase d’attribution du marché :

3) Le formulaire de soumission et le métré récapitulatif dûment complétés ;
4) Pour les soumissions déposées par des mandataires, l’acte de procuration ;

5) Les statuts de la société du (ou des) soumissionnaire(s) ;

6) La réponse aux critères d’attribution.

Fait à ........................................................., le ............................................ 2009

Le(s) soumissionnaire(s),

Pour chacun des signataires, préciser le nom et le titre

METRE DETAILLE DES PRESTATIONS

Métré à détailler et à quantifier par le soumissionnaire suivant modèle en annexe.

Date : ………………………………………..

Signature : …………………………………..

ANNEXE 4 (documents à joindre ou informations à indiquer ci-dessous)
ACTE DE PROCURATION
Pour les soumissions déposées par des mandataires.
Date : ………………………………………..

Signature : …………………………………..

ANNEXE 5 (documents à joindre ou informations à indiquer ci-dessous)
STATUTS DE LA SOCIETE
Date : ………………………………………..

Signature : …………………………………..

ANNEXE 6 (documents à joindre ou informations à indiquer ci-dessous)
REPONSE AUX CRITERES D’ATTRIBUTION
Rappel des critères :

· Critère 1 : Le montant global du marché (30 % des points).

· Critère 2 : Convivialité et intuitivité du logiciel  (10 % des points).
· Critère 3 : Qualité de la formation proposée au marché (10 % des points). 
· Critère 4 : Qualité des banques de données (10 % des points).
· Critère 5 : Qualité  des mises à jour (niveau, fréquence, ect.) (10% des points).
· Critère 6 : Qualité de l’assistance et d’aide aux agents proposée (10% des points). 
· Critère 7 : Qualité et adaptabilité du reporting (10% des points) : 
Les formats généré par le logiciel doivent de manière générale pouvoir fonctionner avec d’autres programmes, pas le biais de formats « standardisés » (exportabilité vers d’autres logiciels). De même, le programme doit pouvoir intégré des documents de formats standardisés (importabilité vers le logiciel depuis d’autres logiciels). 

Exemple : actuellement, interaction vers 3P obligatoire (transmission du métré vers 3P), importation depuis 3P (du métré complété par les soumissionnaires)  très intéressant. 

· Critère 8 : Fonctionnalités complémentaires pouvant servir dans notre mode de fonctionnement interne (10% des points). 

Par exemple : L’intégration dans le logiciel d’une banque de prix, etc.
Date : ………………………………………..

Signature : …………………………………..

CRITERES DE SELECTION  - CONNAISSANCE ET EXPERIENCE









































� Biffer la mention inutile


� Biffer la mention inutile


� Dénomination exacte du compte et de l’organisme où les paiements doivent être effectués.
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